
NATIONS 
UNIES 
-- -...-. -_-- - --- -.-_._ - ~- - 

Conseil de sbcurité 
Distr. 
GRNERALE 

S/20677 
8 juin 1989 
PRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 
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UI Conseil de skurit6, 

Avant examti la lettre en date du 31 mai 1989, reçue du Représentant 
pemanent du Soudan auprb de l’Organisation des Nations unies agissant en 5s 
qualIt de prdsfdent du Groupe arabe pour le mois de msi, 

Ayant a l*esDrit les droits inall6nables de tous les peuples, reconnu5 par la 
Charte des Nations Unies et proclata6s dans la Déclaration universelle des droits de 
l%omne, 

RaDWlaIIt que 15 COIIVOntiOn de OenéVe relative b la protection des personnes 
civiles en temps de guerre, du 12 août 1949, est applicable au territoire 
palestinien et aux autres territoires arabes occupCs par Isra61 depuis 1967, 
y cocnprls Jkmalem, 

ZlpDWlant ses r65olutîons pertlnentes sur la situation dans le territoire 
palestinien occup6 par fsrtil depuis 1967, y canprls Jirusalem, en particulier ses 
rbolutions 446 (19791, 465 (19601, 607 (1986) et 608 (19881, 

FF 
le rapport du Secr&toîre g&niral en date du 21 janvier 1988, 

pr6sent en application de la r&solution 605 (19671, et en partfculler les 
rotions qui y sont fomul6es (S/19443), 

S)ravmt Dr&&@ et al& par l’aggravation des souffrances du peuple 
palestinien dans le territoire palestinien occupii, 

avant Bté inLow des rkentes violations des droits de l’hame du peuple 
palestinien dans le territoire palestinien cmup&, y compris J&msale& 

1. oéelore vivement la politique et les pratiques d’fsraél, Puissance 
-~~rnrntr. gui -portent atteinte aux droits de i’haume du peuple palestinien dans le e-v-= -_._ - . 
territoire occupd, ainsi que les attaques de civils armes contre des viïies et 
villaqes palestiniena et la profanation du saint Coran: 
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2. Demande à Israël, Puissance OCCUpante et Haute Partie contractante b la 
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 août 1949, de reconnaître l’appllcab~llté de iure de la Convention au 
territoire palestinien et aux autres territoires arabes occupés depuis 1967, y 
compris Jérusalem, et d’assumer pleinement les obllqations qui lui incombent en 
vertu de cet instrument, notamment sa responsabilité pour ce qui est du traitement 
appliqué par ses agents aux personnes protéqoes: 

3. Rawelle qu’en vertu de l’article premier de la Convention, toutes les 
Hautes Parties contractantes sont tenues de Eaire respecter la Convention en toutes 
circonstances; 

4. Exlqe qu’Israël cesse isainédlatement d’expulser des civils palestiniens du 
territoire occupé et assure le retour irmnédlat, dans des conditions de sécurit8, de 
ceux qui ont déjà 6th expulsés; 

5. Se déclare qravement DréoccuDé par la fermeture prolonqée des écoles dans 
certaines parties du territoire occupb, avec toutes les conséquences néfastes qui 
en résultent pour l’éducation des enhnts palestiniens, et demande B Israël 
d’autoriser la réouverture îmédlate de ces écoles; 

6. m le Secrétaire qénhal de continuer, par tous les moyens dont Cl 
dispose, h suivre la situation dans le territoire palestinien occupé, de lui 
présenter régulièrement et en temps utile des rapports contenant ses 
recommandations quant aux moyens d’assurer le respect de La Convention et la 
protection des civlls palestiniens dans le territoire occup&, y compris Jhusalem; 

7. Prie le secrétaire qhkal de soumettre le premier de ces rapports le 
23 juin 1989 au plus tard: 

8. wipr de garder b l’btude la situation dans le territoire &wl8stinlen et 
les autres territoirea arabes occupbr par Israël depuis 1967, y compris J&usalem. 


